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1945 The judgment of the Court was delivered by

THE CHIEF JTJsTICE.I1 sagit du prØtendu testament

GRENIER de feu Charles Latour en son vivant cultivateur de la

paroisse de St-Jean lEvangØliste clans le district dIber

yule

Les ppe1ants Roseanne et Alphonse Latour sont les

deux seuls enfants de Latour et ses seuls hØritiers

lØgaux

Le 24 novembre 1937 lintimØe qui nest aucunement

parente ou alliØe de feu Latour fait verifier un docu

ment quelle soutient Œtre un testament fait suivant la

forme dØrivØe de la loi anglaise et qui se lit comme suit
St-Jean 12 oct 1937

Moi Chardes Latour je donne ma garde-.malade Lilianne Grenier

le montant que ai la Banque Canadienne Natioiiale pour Ia rØcom

penser des services rendus ma femme e.t moi-mŒme

Je fais ma marque devant tØmoins aujourdui 12 octobre

hrs de IaprŁs-midi

TØmoins Antonio Iaohauce

Albert Payant

Les appelants ont allØguØ que lun des tØmoins Antonio

Lachance est lamide lintimcle et quà la date du testament

ii logeairt sous le mŒmetoit quelle et quil loge encore

que douze heures environ aprŁs la prØtendue confection

du document prØcitØ .soit le 13 octobre 1937 vers 6.15 hrs

du matin Charles Latour est dØcØdØ dune angine de poi

trifle Ii avait alors la Banque Canadienne Nationale

en dØpôt son compte et son nom la somme de $11929.50

Les appelants ont prØtiendu que ce document Øtait faux

et frauduleux et que jamais Charles Latour qui dailleurs

pouvait et savait signer et signait tous les actes et papiers

se rapportant ses affaires navait apposØ sa marque sur

le prØtendu testament et que ni directement ni indirecte

ment ii en Øtait lauteur

Ils soutiennent en plus que ce document mŒmesil est

authentique ne pourrait constituer quune donation qui

serait elie-mŒme illØgale et nulle parce quelle na pas

ØtØ rØdigØe en forme notariale

Ils allŁguent en plus que leur pŁre qui ne savait ni

lire ni Øcrire avait touj ours dØclarØ que les biens quil

possØdait Øtaient pour ses enfants que le tØmoin Payant
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Øtait un inconnu pour Latour que ce dernier navait 1945

aucune estirne pour lintmØe ainsi quil lavait dØclarØ ira
plusieurs reprises avant sa mort

GRFJNJER

LintimØe ØtØ entiŁrement payee des services quelle RmfrCJ
donnØs lØpouse de Latour dØcØdØe plusieurs mois

avant son man et la v.aleur de ceux quelie donnØs

Latour lui-mŒme peut tout au plus sØlever la somme de

$25.00 vu quelle ne la assistØ que pendant cinq jours

seulement

LintimØe plaidØ eette action en niant gØnØralement

les allegations de la declaration en allØguant la verification

du testament aprŁs comparution des appelants pour sy

opposer et aprŁs enquŒte faite Elle ignorait lors de la

confection du testament soit que Latour avait un dØpôt

la Banque Canadienne Natioriale soit le montant de ce

dØpôt Elle admet que Latour lorsquil Øtait en sante

si.gnait gØnØralement son nom bien que avec beaucoup de

difficultØ mais elle affirme que au moment du testament

ii Øtait au lit et bien malade de corps et trŁs probablemenb

incapable de signer son mom Quil fflt ou non capable dc

le faire elle affirme que le testament est valide du moment

quil porte sa marque et elie demande aete dc ladmission

contenue dans la declaration que Latour ne savait ni lire

ni Øcrirc

LintimØe ajoute que lors du testament Latour bien

que trŁs sØrieusement malade dc corps Øtait parfaitement

sam desprit et absolurnent capable de disposer de ses

biens Ii se rendait parfaitenient compte de lacte quil

faisait dØlibØrØmentsans quil lui eut ØtØ suggØrØ par qui

que ce soit

Dailleurs le montant en dØpôt la Banque Canadienne

Nationale ne const.ituait quune faible partie de Ia fortune

de Latour et les appelants reçbivent par succession un bien

plus fort montant

LintimØe pretend que Latour avait beaucoup destime

pour elle quil avait confiance en die comme 11 le lui

dit elle-mŒmeet plusieurs autres personnes et que les

appelants eux-anŒmes avaient beaucoup destime pour elle

et de confiance en elle ainsi quils lont rØpØtØ plusieurs

repnises lors du dØcŁs dc Latour ils le lui avaient mŒme

prouvØ en lui confiant des documents quils considØraient

45347it
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1945 comme trŁs importants jusqu ce quils aient eu connais

LATOUR sance du testament attaquØ alors ils ont complŁtement

GNR change didØe

Le dØfunt dit lintimØe a.pprØciait beaucoup cette der
RinfretCj

niŁre parce quil recevait et avait recu delle des soins et

des attentions quil ne recevait pas de ses enfants les

quels nont jamais vØcu avec leur pŁre depuis leur nais

sance nont jamais ØtØ en trŁs bons termes avec lui au

point que ce dernier navait pas assistØ au manage de sa

flue En plus lØpouse de son fils avait poursuivi Latour

pour pension alimentaire parce que son marl ne la faisait

pas vivre

Dailleurs continue toujours lintimØe dans sa plaidoi

ne Øcrite le testamenrt ØtØ vØriflØ ii est ainsi devenu

authentique malgrØ lopposition des appelants qui ont

comparu lors de la verification et ii ne pent plus mainte

nant Œtre attaquØ autrement que par voie directe en faux

De plus les procedures des appelants ne sont pas signØes

par eux aucune procuration spØciale de leur part nest

allØguØe ni produite en sorte que ces procedures sont

nulles en la forme quils ont donnØe leur action laquelle

prØtend-t-elle nest pas le remŁde appropriØ pour attaquer

le jugement de verification qui maintenant lautoritØ de

la chose jugØe et le faire mettre de côtØ

En rØponse les appelants ont dit que en tenant compte

des droits succesoraux des legs particuliers dont Ørtait

chargØ leur pŁre de .par
la succession de sa seconde femme

et des dettes lØgitimes de sa propre succession la somme

iØguØe lintimØe reprØsentait particuliŁrement pour un

homme Øconome et extrŒmement prudent en affaires comme

lØtait Latour un montant considerable et peu prŁs le

seul actif liquide de sa succession

Quant lappelante Roseanne Latour elle Øtait dans

les meilleurs ermes avec son pŁre lui rendait tous les

services quelle pouvait le visitait trŁs souvent et jouis

sait de toute son affection Ii est vrai quil sØtait oppose

son manage parce quil ne connaissait pas son futur

man mais depuis trŁs longtemps ii avait complŁtement

change de maniŁre de voir dagir ce sujet

Quant lappelant Alphonse Latour II sest mane en

1918 son retour du front et jusquau debut de la crise

financiŁre ii avait pu subvenir aux besoins de sa famifle
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mais ii ensuite manque douv.rage et cest alors que sa 1945

femme cru devoir rØclamer une pension de son beau- LouB

pŁre Alphonse Latour na jamais rien rØclame pour lui

mŒme
RmfretC.L

Le .uge de premiere instance Duranleau ete avis

que les appelants avait fait la preuve de circonstances qui

rendent absolument invraisemblable la confection du

document par Latour lui-mŒme

Ii tenu pour Øtablis les faits suivants le document

est Øcrit sur du papier que lintimØe avait en sa possession

avec la plume de cette derniŁre et entiŁrement de la main

de cette derniŁre sauf la prØtendue marque du testateur et

la signature des deux tØmoins Le document en question

na pas ØtØ trouvØ dans les papiers du testateur aprŁs sa

mort mais il Øtait restØ en la possession de lintimØedepuis

le moment de sa confection

Le savant juge na Pu trouver aucun motif de la part

du testateur pour faire un legs de cette nature lintimØe

Lappelante Øtait en bons termes avec son pŁre et sil

est vrai que lappelant ne visitait pas souvent son pŁre
cest quil rØsidait MontrØal avec za feiume

Garde Grenier lintimØe navait aucun lien de parentØ

avec le dØfunt et ii ne lui devait rien

Elle avait ØtØ employee par iui durant quelques semai

nes comme garde-malade auprŁs de son Øpouse deux

reprises mais ses services avaient ŒtØ bien payØs
Monsieur Latour Øtait mØcontent du traitement donnØ

sa femme par lintimØe dans les derniers jours de sa

maladie AprŁs la mort de sa femme il avait mŒme dit

qui voulu lentendre quelle Øtait morte aprŁs un
sommeil de 72 heures cause par une dose trop forte de

remŁdes que iui avait administrØe lintimØe Ii entretenait

donc des sentiments peu sympathiques lØgard de cette

derniŁre au moment oü ii eut une attaque dangine de

poitrine le octobre 1937

Cest son mØdecin qui lui dit quil avait besoin des

soins dune garde-malade et quil allait lui envoyer Garde

Grenier

Monsieur Latour tenu le lit du au 13 octobre pre
nant du mieux de jour en jour Le 12 octobre le jour

de la prØtendue confeŁtion du testament ii se sentait
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1945 tellement bien .quil dit lusieurs personnes qui.l allait

se lever le lendemain Mais le lendemain matin ii eut

GEENB
une autre attaque dangine qui cause sa mort

Lhonorabie juge considØrØ comme un indice trŁs sØ
EmfretCJ

rieux si non certam que le document emane pas du

dØfunt le fai.t dans les ciroonstances bien Øtablies daris

cette cause de labsence de la signature du dØfunt sur

le document

Ii constatØ que Latour Øtait un homme prudent

en affaires quil signait facilement son nom bien quil ne

sot ni lire ni Øcrire comme dailleurs ii Øtait facile de sen

rendre compte par la signature qui apparaIt sur les cheques

dont une liasse ØtØ produite et sur les autres documents

verses au dossier Or le 12 ootobre lheure oii ce

document est censØ avoir ØtØ reconnu par lui ii Øtait par

faitement en Øtat de signer son nom et rØpØtait ceux qui

Ic visitaient quil ne sØtait jamais senti mieux et quil

allait se lever le lendemain

Ii trouvØ incroyabie quun homme do son experience

ait signØ de sa marque lacte le plus solennel dc sa vie

lorsque trois jours auparavant alors quil Øtait moms bien

ii avait dit lun de ses dØbiteurs venu lui faire le paie

ment de ses intØrŒtsFais ton recu et je vais te le signer

De mŒmequil ne croit pas quil aurait dit Garde Grenier

comme elle laffirme dans sa deposition aprŁs quelle eOt

Øcrit le document Maintenant je vais faire ma marque

devant deux tØmoins

Toujours ce sujet le savant juge fait remarquer que

personne na vu la maison du dØfunt les tØmoins en

presence desquels Latour aurait fait sa marque pas mŒme

Colette GØlineau la servante de la maison

Lachanee Øtait lami et le compaignon de lintimØe et

ii vivait sous le mŒme toit quelle comme pensionnaire de

la famille Grenier Payant Øtait peu connu Ces deux

tØmoins sont censØs Œtre venus la residence de Latour

vers hrs de laprŁs-midi le jour en question et Œtre

demeurØs environ 10 minutes

Colette GØlineau lemploi de monsieur Latour depuis

quinze mois comme servante dØsintØressØe et digne do

foi aux yeux du juge de premiere instance possØdant la

confiance de son patron affirme positivement quà cinq
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heures Latour la garde-malade et elle-rnŒrne Øtaient seuls 1945

clans la maison Elie Øtait bien sortie pour aller traire

deux vaches queique cent pied.s de la maison heures
GRENIEB

mis dlle est rentrØe 4.45 heures et elle pu fixer

cette heure-là parce que lorsquele revint de traire les
RrnfrBtC.J

vaches monsieur Latour lui demanda quelle heure ii Øtait

et elle constata alors quil Øtait 4.45 heures

En outre ii est bien Øtabii que trois autres personnes sont

venues entre et heures les unes par affaires et les autres

pour rendre visite Aucune delie na vu les deux tØmoins

en question

Comme explication de cette coincidence Øtrange linti

mØe soutenu quau moment ces deux tØmoins sont

arrives la maison Colette GØlineau Øtait allØe traire les

vaches Elle admet que Mile GØiineau na ØtØ abseiite

quun quart dheure Le savant juge trouve quii Øtait

physiquement impossible que la presence des tØmoins dans

la maison nait durØ que dix minutes et quil est difficile

de concevoir que lon pu procØder la confection du

testament clans un aussi court espace de temps

Ii ajoute quen tenant compte des distances parcourir

ii nest pas croyable que le tØmoin Lachance ait pu en si

peu de temps se rendre pied sa maison de pension alors

quil est admis quà quatre heures p.m ii Øtait la manu
facture oii ii travaiflait mais arrivØ sa maison de pen
sion chez madame Grenier ii aurait alors appris que linti

mØe ie faisait demander avec un autre tØrnoin chez

Latour ii se .serait mis chercher un tØmoin ii aurait

atteint Payant par tØlØphone un journalier qui Øtait censØ

Œtieau travail ii laurait fait venir chez-lui pieds et

ensuite tous deux se seraient rendus toujours pieds chez

Latour

Ce dernier demeurait clans les limites de la vilie de St

Jean mais sur une ferme complŁtement en dehors du centre

de la vilie

Le uge de premiere instance fait ensuite remarquer que
au soir du 12 octobre cest-à-dire peine une couple dheu
.res aprŁs ceLie oü le testament est censC avoir ØtØ fait

Lachance qui allait tous les soirs chez Latour pour

porter le journal et rencontrer on arnie lintirnØe son

arrivØe aurait demaindØ au malade comment ii avait
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1945 passØ la journØe Cette question paraIt invraisemblable si

lon pense que Lachance Øtait venu einq heu.res de laprŁs

midi pour agir comme tØmoin an testament
GRENIER

RJ.J Le savant juge ne croit pas la conversation rapportØe

par lintimØe comme ayant en lieu entre elle et le malade

pour lamener lui consentir son testament

Sur ce point ii declare quil suffit de lire les tØrnoignages

quelle rendus tant sur la requŒte pour verification quau

cours de lenquŒte pour sen rendre compte

Ii ne croit pas non plus que Latour parlant du docu

ment contestØ quil venait de faire aurait dit lintimØe

Vous nen parlerez quaprŁs mes funØrailles Ce langage

dit-il dans la bouche dun homme qui croyait ne jamais

sŒtre mieux porte eat invraisemblable

Ii ne croit pas la conversation qui aurait ØtØ tenue en

presence des deux tØmoins lors de la confection du testa

ment je veux dire quil nØ croit pas quune telle conver

sation ait eu lieu

Ii souligne laffirmation du tØmoin Payant quavant

de faire sa croix Latour aurait lu le document alors quil

est Øtabli que Latour ne savait ni lire ni Øcrire et que par

ailleurs lintimØe naurait pas suggØrØ Latour de signer

son nom sur un document de cette importance quand

elle savait quil Øtait en Øtat de le faire

Le savant juge reçu de la preuve limpression que

depuis assez longtemps lintimØe convoitait les biens de

Latour en tout ou en partie

Elle avait rnŒmeaprŁs la mort de madame Latour au

printemps de 1937 suggØrØ Latour quelle pourrait Øpou

ser son ami Lachance et elle lui avait propose alors daller

viwe elle et son man avec Latour ce que ce dernier

aurait refuse

Ti constate encore Un autre incident pour lequel ii

trouve quil ny pas eu dexplication satisfaisante Au

moment de la mort de Latour une somme de $195.00

Øtait cachØe dans la chambre du dØfunt i.m endroit connu

seulement de Colette GØlineau et de lintimØe Immediate

ment aprŁs la mort de Latour lintimØe dit lappe

lante

Faites-vous done remettre par la servante les $195.00 qui Øtaient

dØposØe9 daRE iarmoire de la chambre de Iliatour
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Sur cette demande Colette GØlineau se rendit lendroit 1945

prØcitØ pour con-stater s-a grande surprise la disparition LAT0UR

de la somme en question
GRENIER

Ii souligne aussi la disparition de la ehambre du dØfunt RinC.J
du livr-et de banque qui -constatait le dØpôt que lintimØe

pretend lui avoir ØtØ lØguØ

Enfin ii trouve bien Øtra-nges les propos tenus par im
timØe aprŁs la mort de Latour et -avant ses funØrailles

au sujet -des troubles quelle pourrait faire la succession

si elle avait des -tØmoins

Et puis aprŁs avoir fait mention des contradictions

impor.tan-tes entre le tØmoignage de lintimØe et celui des

tØm-oins au testament sur ce qui sest passØ et dit lors de la

confection du document et quc pour un homme qui ne
savait pas lire ii est assez -extraordinaire que Latour ait

Pu trouv-er sans etre aide len-droit prØcis -dans le c-orps

mŒmedu testament et non pas au bas du document comme
ii est dhabitude pour faire sa -croix ou sa marque en

definitive le savant juge de premiere instance arrive la

conclusion suivante

Le tri-bun-a aprŁs av-oir vu interrogØ e.t en-tendu -les tØmoins avoir

pesØ et considØrØ toutes es ciroo-nstaiices de cette affaire ae peut -pas

ajouter foi ux -affirmations de dØferideresse et de ses deux tØmoins le

poids de eee cireonstances et des prØsonipt-ions qui en rØsuitent derase et

dØtruit ces dites affirmations

-Cest dans -ces conditions que le savant ju-ge maintenu

laction des appelants quil dØciarØ le prØtendu testament

du 12 octobre 1937 faux frauduleux et illegal quil la

annullØ tant comme donation que comme testament sui

vant la form-e -dØrivØe -de la loi dAngleterre et quil

Øgalem-ent dØciarØe nulle sa verification avee -dØpens contre

lin-ti-mØe

Sur un autre point le savant juge ØtØ davis -quil ny
avait aucune disposition testame-ntaire dan-s le document

en question et que mŒmesil Ømanait de feu Charles La-

tour ii constitu-e uniquement u-ne -donation de biens prØ
sents et quo des lors ii contenait un-e illØgalitØ fÆtaie

savoir quil navait pas Øtd reçu par un -notaire et quil

ne portait pas minutes Article 776 C.O
Lappei de ce jugement la Cou-r du Bane du Roi ØtØ

maintenu Gette C-our ØtØ davis que le document consti

tuait un testament et que la preuve n-Øtait pas s-uffisante
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1945 pour prendre la r.esponsabilitØ de declarer par ie juge

LATOUR ment que ces trois personnes cest-à-dire lintimØe et les

GRENR
deux tØmoins au testament ont commis ies actes criminels

quon leur reproche Cette Oou.r Ømis lopinion que les

infretC.J
appelants navaient pas fait une preuve suffisante pour lui

permettre dannuller la verification du testament faite par

la Cour SupØrieure et elie en consØquence dØboutØ les

appelants de leur action avec dØpens

En vertu de larticle 857 du code civil ie testament fait

suivant la forme dØrivØe de la ioi dAngleterre est prØsentØ

pour verification au tribunal ayant juridiction supØrieure

de premiere instance dans ie district oii le dØfunt avait son

domicile Le tribunal le juge ou le protono.taire reçoit

les declarations par Øcrit et sous serment de tØmoins compØ

tents rendre tØmoignage lesquelles demeurent annexØes

loriginal du testament ainsi que ie ju.gement Ii peut

ensuite Œtre dØlivrØ aux intØressØsdes copies certifiØes du

testament de la preuve et du jugement lesquefles sont

authentiques et font donner effet au testament jusquà

ce quil soit infirmØ sur contestation

Et daprŁs larticle 858 C.C
ii nest pas nØcessaire qije lhØritier du dófunt soit appelØ la vØrifteation

ainth faite dum testament moms quil nen soit ainsi ordonnØ dans des

eas particuliers LautoritØ qui procIe cette vØriation prend con

naissance de tout ce qui concerne le testament La verification ainsi faite

dun testament nen empfiche pas la contestation par ceux qui ont

intØrŒt

Dans la cause de Dugas Amiot ii ØtØ jugØ par

cette Cour que ie jugement ordonnant la verification dun

testament olographe qui .est la mŒme que celie qui est

requise pour un testament fait suivant la forme dØrivØe

de la loi dAngleterre ne constitue pas chose jugØe Le

principal objet de la verification est de confØrer de la

publicitØ ce genre de testament et sn effet pratique est

de permettre aux parties intØressØes den obtenir des

copies oertifiØes qui sont authentiques Par suite de la

verification le testament obtient son effet jusquà ce quil

soit infirmØ sur contestation Article 857 C.C Et stir

une action en contestation dun testament qui ØtØ vØriflØ

le fardeau de la preuve continue d.imposer au bØnØficiaire

lobligation dØtablir lauthenticitØ de lØcriture ou de la

signature du testateur La verification na pas pour effet

S.C.R 600
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de transfØrer ce fardØau sur les Øpauies de celui qui rpudie 1945

le testament Ce nest pas lui quil incombe de prouver LATOTJR

que lØcriture ou la signature ont ØtØ falsifiØes Dans cette

cause-là le codicille qui avait ØtØ vØriflØØtait contestØ

par les intØressØsqui niaent quil fut Øcrit et signØ par la
RiL

testatrice La Cour SupØrieure avait rejetØ cette contes

tation mais la Cour du Bane du Roi lavait accueillie

quoique seulement une majoritØ de juges contre

Notre jugement se ra.pporta dabord aux decisions clu

Conseil PrivØ re Migneault vs Malo et de la Cour

Supreme du Canada re Wynne Wynne leffet que

larticle 858 du Code Civil conserve son effet mŒme

lØgard de celui qui sØtait oppose la verification Ainsi

que le fait remarquer Mignault dans son Droit Civil

Canadien volume 314
Lon peut dire que la juidiotion en matiŁre de verification eat

pliitot gracieuse ou non eontentieusa qua judiciaire

Ti une trŁs grande difference ent.re le probate de

la loi anglaise et la verification suivant le systŁme de la

province de QuØbec

En soi disions-nous re Dugas Amiot

daprŁs le texte dn code le testament vØrifiØ ne hange pas de caractŁre La

verification nen fait pas un acte authentique las copies seules le

sont leffet du testament veriflØ subsiste jusquit ce quil soit

infirmØ Mais en dehors de la publicitØ qui est Øvidente at du pouvoir

den donner des copies qui eat expsimØ le code nindique aucun effat

qui rØsulterait de la verification

Ii semblerait ext.raordiniaire que Ia verification taquelile ii nest pas

nØcessaire dapptier lea intkessØs pftt modifier Ia position et les droits de

ces derniers Avant la verification celu.i qui eoudrait opposer un

testament olographe aux hØritiers du dØfunt auraft le fardeau de la

preuve Par le seul felt dune verification laquelie lhCritier naurait

pris aucune part qui aurait m.flme Pu avoir lieu hors de sa connaissance

eest sur IUi maintenant qua ce fardeau reposerait at il serait sinai privØ

de sea avantages antØrieurs De prime abord eels paraIt inmate On
inoline croire qua le sans des articles 857 at 858 du code civil eat plutôt

leffet que c1venant la conteetation lea parties seront plcØes dans Ia

mŒme position que siI ny avait pas eu de verification Ii deja

en ce seas dana Ia jurisprudence de Ia province de QuØbec lopinion

cilairement exprimØe par Sir Melbourne Tait dana St George Society

Nichols

Nous ne discuterons pas larrŒtre Doucet Macnider

oi dailleurs ii sagit dincapacitØ mentale comme expri

L.R P.C 123 Q.R S.C 273 at 291

62 Can S.C.R 74 Q.R 14 KB 232

5CR 600 at 611
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1945 mant une opinion diffØrente Mais au rapport des Corn

missaires 5iŁme rapport page 518 us parlent de cette

section comme traitant
GnENIER

de la verification prØliminaire qui se fait devant .Ie juge dun testament

Rinfretc.J
qui ne sest pas fait dans Ia forme authentique

us ajoutent

quii intØrŒt ce que sa validitØ subisse tout de suite une premiere

Øpreuve

Sans doute II ne faut pas faire danalogie avec ic systŁ

francais qui est different mais la formule de la doctrine

francaise est commode pour exprimer notre pensØe

En principe en ce qui regarde la force probante le testament suŒme

aprŁs sa verification nest toujours quun acte sous seing privØ

Baudry-Lacantinerie 3iŁme Ød des Donations vol II

no 1981 et suiv 13 Laurent no 239 et suiv 10 Aubry et

Rau 5iŁme Ød parag 669 Demolombe no 143 et suiv

Dans la cause de Dugas Amiot la verification du

prØtendu testament avait ØtØ obtenue au rnoyen dun affi

davit qui fut plus ta.rd reconnu faux et ii suivait que pour

ce seul motif cette verification devait Œtremise de côtØ

Puis la verification Øtant ØcartØe ii Øtait sâr cIuà lØgard

du codicille les parties se trouvaient au mŒmeØtat quelles

Øtaient auparavant

Mais tout ce que nous avons dit dans cette cause au

sujet de leffet de la verification du testament est base sur

des principes gØnØraux qui sappliquent dans la cause

actuelle

Au contraire larrŒtde cette Cour re Billette VallØe

ne saurait nous aider la solution du present litige Dans

cette espŁce la conclusion de la Cour fut simplement que

le demandeur navait pas fait une preuve suffisante pour

permettre de changer lØtat de ehoses quil avait laissØ

subsister pendant 24 a.ns Le testament en question avait

ØtØ vØriflØ en 1903 lØ lØgataire universel en vertu de ce

testament Øtait en possession depuis lors et laction en

annulation ne fut signiflØe que le 21 septembre 1927 Toutes

ces circonstances nØtaient certes pas favorables au succŁs

du demandeur Ctait Øvidemmentun ens exceptionnel et

essentiellement un arrŒtdespŁce

1929 S.C.R 6OO S.C.R 314
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En envisageant le present litige lon ne saurait oublier 1945

que lintimØe na a.ucun lien de parentØ ou dalliance LATOUR

avec le testateur et que sans le suppose testament elle
GRENIER

naurait amais Pu prØtendre la moindre part de la suc-

cession du de cijus Ii est bien naturel que dans ces cir-
RiJ

constances II incombe lintimØe de prouver que le docu

ment quelle invocue Øtait bien le testarnent de feu

Charles Latour vu quil aurait pour effet de frustrer les

deux seuis erifants de ce dernier qui sont ses seuls hØritiers

lØgaux

Le jugement de premiere instance est bien catØgorique

.Nous avons rapportØ plus haut ies paroles de lhonorable

juge qui vu interrogØ et entendu les tØmoins Ii declare

quii ne peut pas ajouter foi aux affirmations de La dØfendresse et de

ses deux tØmoins

Et ii poursuit

Le poids des circonstnnces et des prØsomptions qui en rØsultent

Øerase et dØtruit ces dites affirmations

Le savant juge arrive cette conclusion en se basant

sur la crØdibilitØ des tØmoins qui ont paru devant lui

Dans ces conditions la rŁgle est quun tribunal dappel

ne devrait subtituer ses impressions lØgard des tØmoins

celles dun juge de premiere instance quen exercant

la plus grande circonspection et pour des raisons bien prØ

cises et spØciales

Ainsi que le dit Lord Wrenbury re Wood vs Haines

It must be an extraordinary case in which the Appellate Court can

accept the responsibility of differing as to the credibility of witnesses

from the trial judge who saw and watchedi them whereas the Appellate

Judge has had no such advantage

Voir Øgalement oe que disait Lord Sankey page 250
et Lord Wright pages 265 et 266 re Powell vs Streat ham

Manor Nursing Home

En tout respect nous ne croyons pas quil existait ici

des circonstances extraordinaires et spØciales pouvant

justifier la Cour du Banc du Roi en Appel de mettre de

côtØ la decision du savant juge de la Cour SupØrieure sur

les faits et sur la preuve et suivant nous cette decision

naurait pas Œtre infirmØe

P.C 38 O.L.R 593 A.C 243
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1945 Nous sommes davis que lintimØe na pas rØussi prou

LATOUR ver que le document quelle invoque rØellement ØtØ signØ

GRENR
de sa marque par Latour ou quil constitue le testament

de ce clernier Ii nest pas nØcessaire pour maintenir

RrnfretC.J
laction des ppelants den dire davantage

Lappel doit Œtre maintenu le jugement de la Cour

SupØrieure doit Œtre rØtabli avec dØpens dans toutes les

cours

Appeal allowed with costs

Solicitor for the appellants Jacques Cartier

Solicitors for the respondent St anisl as Poulin and

Maurice Demers


